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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie et de la 
ministre des Ressources naturelles :

QUE le ministre des Finances et de l’Économie soit 
autorisé à verser à la Société d’habitation du Québec, sur 
le Fonds du développement nordique, une subvention d’un 
montant maximal de 2 167 000 $ pour l’exercice fi nancier 
2013-2014, le tout aux termes d’une convention de sub-
vention à intervenir, dont le texte sera substantiellement 
conforme à celui joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61370

Gouvernement du Québec

Décret 323-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT l’approbation de l’entente de finan-
cement relative au projet Cours de langue anglaise 
pour les juges, juges de paix magistrats de la Cour du 
Québec et juges municipaux du Québec pour l’exercice 
financier 2013-2014

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure une entente 
dont l’objet est de contribuer fi nancièrement, à même le 
Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues 
offi cielles, un fonds fédéral, à la formation des membres 
de la magistrature de la Cour du Québec et des juges 
municipaux pour l’exercice fi nancier 2013-2014;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 3 
de la Loi sur le ministère de la Justice (chapitre M-19) 
le ministre a la surveillance de toutes les matières qui 
concernent l’administration de la justice au Québec à 
l’exception de celles qui sont attribuées au ministre de la 
Sécurité publique;

ATTENDU QUE l’entente de fi nancement relative au 
projet Cours de langue anglaise pour les juges, juges de 
paix magistrats de la Cour du Québec et juges municipaux 
du Québec pour l’exercice fi nancier 2013-2014 constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi une 
entente intergouvernementale canadienne doit, pour être 
valide, être approuvée par le gouvernement et être signée 
par le ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes, à la Francophonie canadienne et à la 
Gouvernance souverainiste;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre délé-
gué aux Affaires intergouvernementales canadiennes, 
à la Francophonie canadienne et à la Gouvernance 
souverainiste :

QUE soit approuvée l’entente de fi nancement relative au 
projet Cours de langue anglaise pour les juges, juges de 
paix magistrats de la Cour du Québec et juges municipaux 
du Québec pour l’exercice fi nancier 2013-2014, laquelle 
sera substantiellement conforme au texte du projet d’entente 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61371

Gouvernement du Québec

Décret 324-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT l’octroi à la Ville de Québec d’une sub-
vention de 7 800 000 $

ATTENDU QUE l’Entente sur un nouveau partena-
riat fi scal et fi nancier avec les municipalités, conclue le 
27 avril 2006, prévoit qu’une somme de 7 800 000 $ sera 
versée à la Ville de Québec pour chacune des années 2007 
à 2013, à titre de subvention à la capitale nationale;

ATTENDU QU’une somme de 7 800 000 $ doit être versée 
à la Ville de Québec lors de l’exercice fi nancier 2013-2014;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

QUE, conformément à l’Entente sur un nouveau parte-
nariat fi scal et fi nancier avec les municipalités, la ministre 
responsable de la région de la Capitale-Nationale soit auto-
risée à octroyer à la Ville de Québec une subvention de 
7 800 000 $ pour l’exercice fi nancier 2013-2014;

Texte surligné 
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QUE, à cette fi n, la ministre responsable de la région de 
la Capitale-Nationale soit autorisée à verser à la Ville de 
Québec, une subvention de 2 800 000 $ selon les condi-
tions de la convention d’aide en vigueur entre le gouver-
nement et la Ville de Québec, signée le 17 décembre 2008;

QUE, également à cette fi n, la ministre responsable de la 
région de la Capitale-Nationale soit autorisée à mandater 
la Commission de la capitale nationale du Québec à pro-
céder au versement d’une subvention de 5 000 000 $, selon 
les conditions de la convention d’aide en vigueur entre la 
Commission de la capitale nationale du Québec et la Ville 
de Québec, signée le 16 décembre 2008.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61372

Gouvernement du Québec

Décret 325-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT l’exclusion de l’application de l’arti-
cle 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
d’une catégorie d’ententes entre Montréal International 
et le gouvernement du Canada dans le cadre du 
Programme de développement économique du Québec

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada reconnaissent l’importance de 
l’investissement étranger pour la croissance de la pro-
ductivité, la compétitivité et la prospérité économiques, 
ainsi que les retombées positives que génère la présence 
d’organisations internationales au Québec;

ATTENDU QUE Montréal International a pour mis-
sion de contribuer au développement économique du 
Montréal métropolitain et d’accroître son rayonnement 
international;

ATTENDU QUE Montréal International souhaite 
conclure des ententes de contribution avec le gouverne-
ment du Canada, agissant par l’Agence de développement 
économique du Canada pour les régions du Québec, rela-
tivement au fi nancement de divers projets dans le cadre 
du Programme de développement économique du Québec 
administré par l’Agence;

ATTENDU QUE Montréal International est un orga-
nisme public au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre délégué aux 
Affaires intergouvernementales canadiennes, à la 
Francophonie canadienne et à la Gouvernance souverai-
niste, conclure une entente avec un autre gouvernement 
au Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QUE ces ententes de contribution, qui visent 
à fi nancer des projets qui contribueront au développement 
économique de Montréal, ont un impact mineur en matière 
d’affaires intergouvernementales canadiennes;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure cette catégorie 
d’ententes de contribution de l’application de l’article 3.12 
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Relations internationales, de la 
Francophonie et du Commerce extérieur et du ministre 
délégué aux Affaires intergouvernementales canadiennes, 
à la Francophonie canadienne et à la Gouvernance 
souverainiste :

QUE, jusqu’au 27 juin 2015, soit exclue de l’application 
de l’article 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exé-
cutif (chapitre M-30) la catégorie des ententes de contri-
bution entre Montréal International et le gouvernement du 
Canada relativement au fi nancement de divers projets dans 
le cadre du Programme de développement économique du 
Québec aux conditions suivantes :

1) que les ententes de contribution soient substan-
tiellement conformes au projet d’entente type joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret, lequel 
sera dans chaque cas complété afi n d’indiquer les éléments 
relatifs au projet et le montant de la contribution;

2) qu’une copie de chacune des ententes de contri-
bution signée par les Parties soit transmise au ministre 
des Relations internationales, de la Francophonie et du 
Commerce extérieur.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61373
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